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Rapport de l’Inspection des installations classées

au

Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques
Sanitaires et Technologiques

La société MT FRANCE est une installation soumise à enregistrement pour le nettoyage de
caisses alimentaires plastiques (dans un tunnel de lavage) et le stockage de caisses plastiques.
Elle a été autorisée par arrêté du 31/10/2019.
Le  12  mai  2020 ,  l’exploitant  a  déposé  un  dossier  de  porter-à-connaissance  demandant
notamment une modification des conditions de stockage des caissettes plastiques.

Ce porter-à-connaissance vient en partie en réponse à l’article 1 de l’arrêté de mise en demeure
du 20 février 2020, qui imposait à l’exploitant de respecter les prescriptions de :
« l’arrêté préfectoral du 31/10/2019 : 
    •  Article 1.3. : en respectant l’implantation et les hauteurs de stockage définies dans son
dossier d’enregistrement, pour les stockages dans le bâtiment et à l’extérieur du bâtiment ou en
déposant une demande de modification de prescriptions dûment argumentée, dans un délai de
3 mois. »

Pour information des membres du Conseil, les autres points de l’arrêté de mise en demeure
sont les suivants, respecter les dispositions de  :
« - l’arrêté ministériel du 15 avril 2010 (...), :
    • Article 2.4.1: en mettant en conformité ses stockages, dans un délai de 15 jours.
    • Article 14: en s’assurant de l’accès aux moyens incendie,dans un délai de 15 jours.
 - l’arrêté préfectoral du 31/10/2019 : 
    (...)
    • Article 2.1.3.: en mettant en conformité ses rejets aqueux dans un délai de 3 mois. »

Les deux premiers points sont respectés et ont fait l’objet d’une visite d’inspection en date du 3
juin 2020.

Quant à la mise en conformité des rejets aqueux, l’exploitant a amélioré la qualité de ses rejets,
les dernières analyses qui datent de mi-mai, montrent une conformité sur tous les paramètres,
sauf le chlore pour lequel un léger dépassement est constaté (280 mg/L au lieu de 250 mg/l).
Cette mise en conformité est donc en cours.
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1 – OBJET DE LA DEMANDE

Les modifications demandées par l’exploitant sont détaillées ci-après avec les commentaires de
l’inspection.

1.1 – Modification des conditions de stockage des caisses plastiques

Les caisses plastiques propres sont stockées dans le bâtiment.
Les caisses sales sont stockées à l’extérieur.

Lors  de la  visite  d’inspection  du  24  janvier  2020,  l’inspectrice  de  l’environnement  avait
constaté  que  les  stockages  n’étaient  pas  conformes  aux  dispositions  de  l’arrêté
ministériel du 15 avril 2010 avec :

• l’absence de stockage en îlot,
• l’absence de passage de 2 mètres entre les stockages,
• le  non-respect  d’une  distance  d’1  mètre  avec  les  éléments  de  parois  du

bâtiment.
Ces points  ont  été corrigés  et  l’inspection a pu constater  lors  sa visite  du 3 juin  2020
que l’exploitant était en conformité.

L’exploitant  n’est  toutefois pas en conformité avec les plans et  conditions de stockage
définis  dans son dossier de demande d’enregistrement,  en particulier sur  les hauteurs
de stockage, qu’il avait annoncé limitées à 4 mètres.

Il  sollicite  une  modification  de  ces  conditions  tout  en  respectant  intégralement  les
dispositions  ministérielles  avec  le  nouveau  plan  de  stockage  ci-après  et  une  hauteur
maximale de stockage de 6 mètres.



Plan de stockage défini dans le dossier de demande d’enregistrement

Plan du stockage du dossier de porter-à-connaissance de mai 2020
Les  modélisations  des  effets  dangereux  (Flumilog)  fournies  à  l’appui  de  la  demande
montrent  que  tous  les  effets  thermiques  restent  contenus  dans  les  limites  de
l’établissement.

Considérant l’absence d’impact nouveau à l’extérieur de l’établissement et le respect de
l’arrêté ministériel, l’inspection émet un avis favorable à cette demande.



1.2 – Modification du tableau de classement

L’exploitant demande les modifications ci-après (extrait du dossier de l’exploitant).



Le  régime  de  l’établissement  est  inchangé  et  reste  à  enregistrement ;  ces  modifications  sont
réglementairement acceptables.

1.3 – Modification du fonctionnement de l’installation

L’exploitant demande à pouvoir exploiter son établissement en 3x8 au lieu de 2x8, afin
de faire face à la demande accrue de ses clients.
Cette  augmentation de la  durée de fonctionnement  a  un  impact  sur  le  trafic  routier  et
sur  le  bruit.  Toutefois,  vu  la  localisation  de  l’établissement,  au  sein  d’une  zone
industrielle à Cestas et la proximité de grands axes routiers, ces modifications ne vont
pas entraîner de nuisances supplémentaires pour les tiers.

6 – CONCLUSION

Le  projet  d’arrêté  préfectoral  complémentaire  a  été  transmis  à  l’exploitant  afin  que
celui-ci puisse formuler ses observations conformément à l’article R512-46-22 du code
de l’environnement.
Il  a  émis  quelques  remarques  de  forme  par  courriel  du  25  mai  2020  ;  elles  ont  été
intégrées au projet d’arrêté.

En conséquence, l’inspection des installations classées considère que les modifications
envisagées par  la  société  MT FRANCE ne sont  pas  substantielles  au sens de l’article
R512-46-23  du  code  de  l’environnement  mais  nécessitent  de  fixer  des  prescriptions
complémentaires afin d’intégrer les modifications d’exploitation du site.

L’Inspection  des  installations  classées  propose  à  Madame  la  Préfète  de  soumettre  le
projet d’arrêté préfectoral complémentaire ci-joint à l’avis des membres du CODERST.
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